
 

AVIS D'APPEL PUBLIC A LA CONCURRENCE  

 

VILLE DE VILLEPARISIS 

M. Frédéric BOUCHE - Maire 

32 rue de Ruzé 

CS 50105 

77273 VILLEPARISIS  

SIRET 21770514400012 

 

Correspondre avec l'Acheteur  

 

 

L'avis implique un marché public.  

Groupement de commandes : Non  

Objet 

Exploitation, maintenance, renouvellement et réaménagement du 

réseau d'éclairage public et de signalisation lumineuse tricolore de la 

Ville.  

Référence 2022/17 

Type de marché Travaux  

Mode Procédure adaptée ouverte  

Technique 

d'achat 
Sans objet  

Lieu d'exécution 

principal  

sur le territoire de la Commune 

77270 VILLEPARISIS  

Durée  12 mois 

Description Le présent marché comporte 3 types de prestations : 

• Poste A : Maintenance à garantie de résultats des installations 

• Poste B : Gestion des sinistres, travaux de réparations et de 

renouvellement des installations, petites interventions, gros entretien et 

travaux neufs 

• Poste C : Illuminations de Noël 

La consultation donnera lieu à un accord-cadre mono-attributaire à bons 

de commande, en application de l’article R.2162-2 alinéa 2 du Code de la 

commande publique dont les prestations seront susceptibles de varier de la 

manière suivante : Montant maximum : 300 000,00 € HT annuel 

La durée de l’accord-cadre est d’un (1) an. L’accord-cadre est 

reconductible de manière tacite, dans les conditions définies au CCAP, 

deux (2) fois, pour une période d’un (1), soit une durée maximale de 3 

ans. 

  

https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?fuseaction=entCom.poserQuestion&type=Quest&typeAff=client&IDM=1196620
https://villeparisis.fr/
https://villeparisis.fr/


Code CPV 

principal 
45316212 - Installation de feux de circulation 

Code CPV 

complémentaire 
50232110 - Mise en état d'exploitation d'installations d'éclairage public 

  50232200 - Services d'entretien des installations de signalisation 

Forme Prestation divisée en lots : Non  

Les variantes sont exigées : Non  

Quantité ou 

étendue 

 

Valeur estimée hors TVA : 900 000,00 €  

Conditions de participation 

  Justifications à produire quant aux qualités et capacités du candidat : 

  Aptitude à exercer l'activité professionnelle 

Liste et description succincte des conditions : 

- Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 

redressement judiciaire. 

- Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au 

cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le 

lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1, L. 

5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, concernant l'emploi 

des travailleurs handicapés 

- Si le candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du 

candidat justifiant que le travail est effectué par des salariés employés 

régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-

1 du code du travail (dans le cas où le candidat emploie des salariés, 

conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du travail) 

- Formulaire DC1, Lettre de candidature _ Habilitation du 

mandataire par ses co-traitants. (disponible à l'adresse suivante : 

http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-

candidat) 

- Formulaire DC2, Déclaration du candidat individuel ou du membre 

du groupement. (disponible à l'adresse suivante : 

http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-

candidat) 

- Si l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats 

délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant 

qu'il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ou un état annuel 

des certificats reçus 

Capacité économique et financière : 

Liste et description succincte des critères de sélection, indication des 

informations et documents requis : 

- Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre 

d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet du 

marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles. 

Référence professionnelle et capacité technique : 

Liste et description succincte des critères de sélection, indication des 

informations et documents requis : 



- Présentation d'une liste des travaux exécutés au cours des cinq 

dernières années, appuyée d'attestations de bonne exécution pour les 

travaux les plus importants. 

- Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement 

technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de 

même nature. 

- Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la 

capacité du candidat peut être apportée par tout moyen, notamment 

par des certificats d'identité professionnelle ou des références de 

travaux attestant de la compétence de l'opérateur économique à 

réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat 

ME 4 : Travaux de maintenance et entretien sur l’éclairage public, 

TN 4 : Réalisation de travaux neufs d’installation éclairage public de 

plus de 50 foyers  

lumineux par chantier, 

HT : Travaux d’installation haute tension 

ISO 50001 pour le management de l’énergie des activités de 

conception, réalisation, exploitation  

et maintenance durable des établissements 

  Marché réservé : Non  

  Réduction du nombre de candidats : Non 

La consultation comporte des tranches : Non  

Possibilité d'attribution sans négociation : Oui  

Visite obligatoire : Non  

Critères 

d'attribution  

Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des 

critères énoncés dans le cahier des charges (règlement de la consultation, 

lettre d'invitation ou document descriptif). 

Renseignements Correspondre avec l'Acheteur  

administratifs 

Commande publique 

Tél : 01 64 67 52 73  

Documents • Règlement de consultation 

• Dossier de Consultation des Entreprises 

  
L'intégralité des documents de la consultation se trouve sur le profil 

d'acheteur : Oui  

Offres Remise des offres le 16/11/22 à 17h00 au plus tard. 

Dépôt • Déposer un Pli dématérialisé 

Présentation des offres par catalogue électronique : Interdite 

Renseignements complémentaires 

  Les dépôts de plis doivent être impérativement remis par voie 

dématérialisée. 

  Chaque transmission par voie électronique fera l'objet d'un accusé de 

réception. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se 

termine après la date et l'heure limites prévues. Si un nouveau pli est 

https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?fuseaction=entCom.poserQuestion&type=Quest&typeAff=client&IDM=1196620
https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?fuseaction=demat.termes&IDM=1196620


envoyé par voie électronique par le même candidat, celui-ci annule et 

remplace le pli précédent. Le pli peut être doublé d'une copie de 

sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique 

électronique ou sur support papier. 

La transmission des plis sur un support physique électronique n'est pas 

autorisée. 

Il est interdit de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité 

de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ou 

en qualité de membres de plusieurs groupements. 

Aucune forme de groupement n'est imposée à l'attributaire. 

Les formats de fichiers acceptés par l'acheteur sont précisés dans le 

règlement de la consultation et sont rappelés lors du dépôt du pli sur le 

profil d'acheteur. 

La signature électronique des documents n'est pas exigée pour cette 

consultation. 

Les sous-critères retenus pour le jugement des offres sont définis dans le 

règlement de la consultation. 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : 

- Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de 

justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du 

contrat. 

- Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et 

pouvant être exercé dans les délais  

prévus à l’article R. 551-7 du CJA. 

- Recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative prévu 

aux articles R.421-1 à R. 421-7  

du CJA, et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou 

publication de la décision de  

l’organisme (le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la 

signature du contrat). 

- Recours de pleine juridiction pouvant être exercé dans les deux mois 

suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique. 

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les 

candidats devront s'adresser au Tribunal Administratif de Melun 

43 rue du Général De Gaulle - Case Postale 8630 - 77008 MELUN 

CEDEX Case Postale 8630 - Tél : 01 60 56 66 30 - Télécopie : 01 60 56 

66 10 

  Envoi le à la publication  

Publication aux supports de presse suivants : Le Parisien - Ed. du 77  

 


